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SÉANCE DU 3 FLORÉAL AN IX (22 AVRIL 1794) - N°s 53 A 55 169 
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Le même [COUTHON] fait un rapport sur les articles de la loi de police générale, qui concernent l’établissement de deux commis¬ 

sions, dont l’une doit être chargée de présenter 
un cours d’institutions sociales, et l’autre de 
rédiger en un code complet et succinct toutes 
les lois rendues jusqu’à ce jour. 

U propose de confier au comité la traduc¬ 
tion des institutions, dont les bases seront, 
ajoute-t-il, guerre aux fripons et aux infâmes, 
paix et honneur à la vertu. (Les plus vifs applaudissements se font en¬ tendre de toutes parts.) 

Cette proposition est décrétée. 
«La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu le rapport de son comité de salut public, 
décrète que le comité de salut public est 
chargé de rédiger le cours d’institutions civiles, 
propres à conserver les mœurs et l’esprit de la liberté dont une commission spéciale de¬ 
vait s’occuper, aux termes de l’article XXV 
de la loi sur la police générale de la Répu¬ 
blique. » (1). 
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Le rapporteur fait rendre, pour l’organisa¬ tion de l’autre commission, le décret suivant: «La Convention nationale, après avoir en¬ tendu [COUTHON, au nom du] comité de sa¬ lut public, nomme les représentants du peuple Cambacérès, Merlin (de Douai) et Couthon, pour composer la commission chargée, aux termes de la loi sur la police générale de la République, de rédiger en un code succinct et complet les lois rendues jusqu’à ce jour, en supprimant celles qui sont devenues confuses; et autorise cette commission à employer tel nombre de citoyens et à faire les dépenses quelle jugera nécessaires et convenables pour remplir les vues de la Convention» (2). 
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GOSSUIN, au nom du comité de la guerre : La citoyenne Quatresous n’a pas seize ans; il y en a trois que, par une de ces inspirations soudaines que l’amour de la patrie peut seul expliquer, elle s’est, à la faveur du déguisement, rangée sous les drapeaux de la République. 

(1) P.V., XXXVI, 59. Pas de Minute dans C 301, pl. 1066. Décret n° 8887. Reproduit dans Mon., XX, 283; Audit, nat., n° 577; J. Matin, n° 613; C. Univ., 4 flor.; M.U., XXXIX, 62; Débats, n° 580, p. 27; Ann. Rép. fr., n° 145; J. Perlet, n° 578; J. Mont., n° 161; Feuille Rép., n° 294; Rép., n° 124; Mess. soir., n° 613. 

(2) P.V., XXXVI, 60. Minute de la main de 

Couthon (C 301, pl. 1066, p. 35). Décret n° 8888. Reproduit dans Bin, 3 flor.; Mon., XX, 283; Audit. nat., n° 577; Ann. patr., n° 477; C. Univ., 4 flor.; J. Matin, n° 613; J. Perlet, n° 578; J. Mont., n° 161; M.U., XXXIX, 62; Ann. Rép. fr., n° 145; J. Paris, n°,478; C. Eg., n° 613, p. 178; Feuille Rép., n° 294; Rep., n° 124; Mess, soir, n° 613; Batave, n° 432. 

C’est vain qu’elle fut d’abord repoussée par l’âge et la taille, lorsqu’elle se présenta, en mai 
1791, au milieu des citoyens de son canton, pour servir comme volontaire; sa résolution s’est for¬ 
tifiée par les obstacles mêmes, et elle est par¬ 
venue à s’engager à la conduite des chevaux 
d’artillerie, à Fontainebleau, d’où elle partit 
pour l’armée de la Vendée; elle fut ensuite à 
l’armée du Nord et de là dans la Belgique. 

C’est dans cette contrée que cette courageuse 
citoyenne a concouru à nos premiers succès, 
et s’est exposée à tous les dangers, toujours à 
la conduite des canons, aux sièges de Liège, 
d’Aix-la-Chapelle, de Namur et de Maestricht. 

De retour dans le Nord, elle a été au siège de 
Dunkerque et à la bataille d’Hondschoote, où 
elle eut deux chevaux tués sous elle, après 
avoir été elle-même renversée par le souffle d’un boulet. 

Lors du bombardement de Valenciennes, où 
elle se trouva, elle fut réduite à vivre de la 
chair de cheval pendant trois jours. 

Tels sont les principaux traits de civisme dont 
l’adolescence de cette intrépide républicaine se 
trouve déjà honorée. 

A juger de son exactitude à remplir ses devoirs, 
de la décence de son maintien et de sa persévé¬ rance à taire son secret, il n’y a pas de doute que son intention ne fût de rester à l’armée 

toute la durée de la guerre. 
Mais, quoiqu’elle n’eût confié ce secret à 

personne, un hasard imprévu l’a trahi, et dès 
lors il ne lui a plus été possible de suivre son 
inclination belliqueuse, qui n’est pas moins digne d’admiration. 

C’est ainsi que s’exprime le certificat de tout 
le corps d’artillerie auquel cette jeune héroïne 
était attachée, et du général Fromentin, com¬ mandant une division de l’armée du Nord. Il 
constate qu’elle ne s’est jamais fait remarquer 
que par le courage et le patriotisme les plus 
prononcés. 

Il est une particularité remarquable dans la 
vie de cette citoyenne, et qui semble peut-être mériter d’être recueillie dans les annales du 
républicanisme; c’est lorsque, dans la seule con¬ 
fidence d’elle-même, loin encore de l’âge où 
toutes les facultés se développent, et trouvant 
sans doute dans l’énergie de son heureux ca¬ 
ractère toutes les ressources que donnent des 
habitudes martiales et l’expérience, elle a médité 
et exécuté spontanément un plan qui, dans 
l’homme courageux et familier aux grands évé¬ 
nements, eût peut-être été l’objet de longues réflexions. 

Il est vrai que, née sous le chaume, elle a été 
élevée à l’école de deux grands maîtres : la 
nature et le malheur, qui donnent toujours à 
l’âme un ressort tout-puissant pour vaincre les 
difficultés des grandes entreprises; et si l’on 
ajoute que tout s’aplanit, surtout devant celles 
qui ont l’amour de la liberté pour objet, on 
aura l’explication du phénomène rare que pré¬ 
sente la conduite vraiment héroïque de la ci¬ 
toyenne Quatresous dans la pénible et glorieuse 
carrière qu’elle a parcourue. 

Dans le dénûment absolu où elle s’est trouvée 
en arrivant à Paris, elle s’est présentée au 
comité de la guerre de la Convention, qui Ta 
renvoyée auprès du ministre de l’intérieur pour 
une provision de 150 liv., qu’elle a obtenue. 



170 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

Mais elle attend de la justice nationale le sort 
qu’elle estimera devoir lui accorder d’après le 
témognage authentique des vertus civiques dont 
cette jeune citoyenne a constamment donné 
l’exemple pendant les trois ans qu’elle a com¬ 
battu, ignorée et sans appui, sous les drapeaux 
de la république (1) . Il fait rendre le décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
sur la conduite vraiment héroïque de la ci¬ 
toyenne Quatre-Sols, âgée de 16 ans, qui, à la 
faveur du secret qu’elle a constamment tenu 
sur le déguisement de son sexe, s’est rangée 
sous les drapeaux de la patrie, et a été em¬ 
ployée depuis 1791 (vieux style), à la con¬ duite des chevaux d’artillerie dans les armées 
de la Vendée et du Nord; considérant que cette 
patriote s’est exposée à tous les dangers au 
siège de Liège, d’Aix-la-Chapelle, de Namur, 
de Maestricht, de Dunkerque, et à la bataille 
de Hondschoote, où elle eut deux chevaux tués 
sous elle; qu’elle a également montré le plus 
grand courage pendant le bombardement de Valenciennes : 

« Décrète que la citoyenne Quatre-Sols jouira 
pendant sa vie, sur le trésor national, d’une 
pension de 300 livres, laquelle sera augmentée 
de 200 livres à l’époque de son mariage. Il lui 
sera en outre payé par la trésorerie nationale, 
sur la présentation du présent décret, une 
somme de 150 livres pour se procurer des vê¬ 
tements. » (2). 

56 

« La Convention nationale, après avoir en¬ tendu le rapport de [E. GOSSUIN, au nom de] son comité de guerre; décrète que la brigade de gendarmerie établie à Patay, district d’Or¬ 

léans résidera, à l’avenir, dans la commune de Saint-Péravy, même district» (3). 
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« La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu le. rapport de [E. GOSSUIN, au nom de] son comité, de la guerre, décrète que les nomi¬ nations faites par les représentans du peuple près les armées aux fonction d’adjudans, dans les places et forteresses où la nécessité des 

circonstances exige qu’il y en ait d’établis, et qui ne sont pas compris dans l’état annexé à la loi du 10 juillet 1791, ni à celle du 22 mai (vieux style), ne sont que provisoires et mo-

(1) Mon., XX, 285. (2) P.V., XXXVI, 60. Minute de la main de E. Gossuin (C 301, pl. 1066, p. 26). Décret n° 8881. Reproduit dans Bin, 4 flor. (2e suppP). Mention dans J. Sablier , n° 1275; Audit, na t., n° 578; M.U., XXXIX, 71; Rép., n° 124; J. Mont., n° 161; Ann. Rép. jr., n° 145; Feuille Rép., n° 294; J. Matin. n° 614. 

(3) P.V., XXXVI, 61. Minute de la main de E. Gossuin (C 301, pl. 1066, p. 28). Décret n° 8883. Reproduit dans Mon., XX, 286. Saint-Péravy et non Paravy. 

mentanées; les militaires chargés de les rem¬ 
plir, conserveront leur rang dans la ligne.» 
(1). 
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«La Convention nationale, après avoir en¬ tendu [E. GOSSUIN, au nom de] son comité de la guerre décrète : « Il sera payé, à titre d’indemnité, aux mili¬ taires qui ont rempli, avant le premier Ven¬ démiaire, les fonctions de commandans amo¬ vibles dans les places de guerre et forteresses 

de la République, et ce, en raison du temps de 
leur service, une somme équivalente au trai¬ 
tement attribué par la loi du 15 Nivôse à 
ceux qui sont actuellement en exercice de ces 
places de commandans, déduction faite des pensions ou traitemens dont ils jouissoient. » 
(2). 
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« La Convention nationale, sur le rapport [de E. GOSSUIN, au nom de] son comité de la guerre, décrète : 

« Art. I. — Tout militaire qui distraira, sous 
quelque prétexte que ce soit, des effets d’habil¬ 
lement, d’équipement, d’armement ou de cam¬ 
pement, fournis par la République, encourra 
de peine de cinq ans de fers, prononcée par l’article XIII de la loi du 12 mai 1793 (vieux 
style). 

« II. — Lorsqu’un militaire, présent au corps, 
aura des envois à faire, soit par des voitures 
publiques, soit particulières, ou par telle voie 
que ce soit, autre que par voitures attachées aux armées, il sera tenu d’en faire sa déclara¬ 
tion à la municipalité du lieu où il se trou¬ vera. 

« III. — Les malles ou paquets seront soigneu¬ 
sement visités et fermés en présence du mili¬ taire et d’un officier ou sous-officier du déta¬ 
chement, par deux membres du conseil-général 
de la commune, qui y apposeront le cachet de 
la municipalité et délivreront un permis. Dans le cas où il se trouveroit des effets d’habille¬ 
ment, d’équipement, d’armement ou de campe¬ 
ment, appartenans à la République, ils en feront la saisie. 

« IV. — Si l’armée se trouve hors du territoire 
de la République, le commissaire des guerres 
suppléera aux officiers municipaux; il appo¬ 
sera sur les malles ou paquets le cachet de la 
République, et il fera mention sur le permis 
de l’endroit du départ. 

(1) P.V., XXXVI, 61. Minute de la main de E. Gossuin (C 301, pl. 1066, p. 29). Décret n° 8884. Reproduit dans Mon., XX, 286; Audit., nat., n° 578; Débats, n° 586, p. 126; J. Perlet, n° 579; Batave, n° 434. 

(2) P.V., XXXVI, 61. Minute de la main de 
E. Gossuin (C 301, pl. 1066, p. 30). Décret n° 8885. 
Reproduit dans Mon., XX, 286; mention dans Audit. 
nat., n° 578; Débats n° 586, p. 126; J. Matin, n° 614. 
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